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 n° 157 071 du 26 novembre 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 avril 2015, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, 

tendant à l’annulation de la « décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre 

de quitter le territoire », prise le 19 mars 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après 

« la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 24 avril 2015 avec la référence 

X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 juin 2015 convoquant les parties à l’audience du 23 juillet 2015. 

   

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. NAJMI loco Me J. HARDY, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et M. C. ORBAN, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 
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1.1. Le 21 mai 2008, le requérant a introduit une demande de visa long séjour, en vue de 

venir étudier en Belgique. Ce visa lui a été octroyé à une date que le dossier administratif 

ne permet pas de déterminer. 

 

1.2. Le requérant est arrivé en Belgique sur cette base à une date que le dossier 

administratif ne permet pas de déterminer avec certitude. Le 4 septembre 2008, il s’est 

présenté à la Ville de Liège en vue de requérir son inscription. 

 

1.3. Son autorisation au séjour à durée limitée en tant qu’étudiant a été prorogée d’année 

en année. Sa dernière carte de séjour était valable du 19 décembre 2013 au 31 octobre 

2014. 

 

1.4. Le 14 juin 2014, il s’est marié en Belgique avec une Belge. 

 

1.5. Le 31 octobre 2014, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), en sa qualité de conjoint de 

Belge. 

 

1.6. En date du 19 mars 2015, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de 

refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20), lui 

notifiée le 24 mars 2015. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« En exécution de l'article 52, § 4, alinéa 5, de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, la 

demande de carte de séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union introduite 

en date du 31.10.2014, par : 

 

(…) 

 

est refusée au motif que :  

 

□ l'intéressé(e) n'a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les 

conditions pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de 

membre de la famille d'un citoyen l'Union ou d'autre membre de la famille d'un 

citoyen de l'Union ; 

 

A l'appui de sa demande de droit au séjour en qualité de conjoint de belge soit 

Madame [B.M.] nn (…) en application de l'article 40 ter de la loi du 15/12/1980, 

l'intéressé a produit les documents suivants : un acte de mariage (noces célébrées le 

14/06/2014) , un passeport, fiches de paie de son épouse (employeur SCRL [T.B.]), 

mutuelle, contrat de bail (loyer de 600€), casier judiciaire. 

Bien que les fiches de paie produites démontrent que son épouse belge dispose de 

ressources atteignant les 120% du RIS, cependant, selon la base de données 

(Dolsis/Dimona) mise à la disposition de l'Office des Etrangers par le SPF Sécurité 

Sociale, il s'avère que le contrat de travail de son épouse belge au sein de [T.B.] 

SCRL se clôture le 31/05/2015 (début des activités le 02/05/2014). 

Dès lors , l'intéressé ne démontre pas que la personne qui ouvre le droit au séjour 

dispose effectivement de moyens de subsistance stables tels qu'exigés en application 

de l'article 40 ter de la Loi du 15/12/1980. 

Ce seul élément justifie le refus de la demande de droit au séjour en qualité de 

conjoint de belge en application de l'article 40 ter de la loi du 15/12/1980. 
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Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers 

d'examiner les autres conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée 

nécessaire lors de l'introduction éventuelle d'une nouvelle demande. 

 

Dès lors, en exécution de l'article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est 

enjoint à l'intéressé(e) de quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu'il 

n'est autorisé(e)ou admis(e) à séjourner à un autre titre : la demande de séjour 

introduite le 31/10/2014 .en qualité de conjoint de belge lui a été refusée ce jour. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de « l’erreur manifeste d’appréciation et de 

la violation de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, de l’article 7 

de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, des articles 7, 40ter, 42 et 

74/13 de la loi du 15 décembre 1980, lus seuls et en combinaison avec l’article 62 de la 

même loi, des articles 1er à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, du principe de proportionnalité (principe de droit belge et de droit 

européen), des principes généraux de droit administratif de bonne administration en ce 

compris le devoir de minutie et de prudence, le principe audi alteram partem, les droits de 

la défense, le droit d’être entendu (principe de droit belge et de droit européen) et le 

principe de collaboration procédurale ». 

 

Dans une deuxième branche, elle affirme que le requérant a démontré que son épouse 

disposait de ressources suffisantes de manière stable. Elle reproche à la partie 

défenderesse de s’être projetée au mois de mai 2015 en affirmant que le contrat de 

l’épouse du requérant arriverait à échéance, sans avoir égard ni au profil de l’épouse du 

requérant qui travaille depuis longtemps, ni au fait qu’en cas d’interruption de l’activité, 

elle pourrait bénéficier d’allocations de chômage, assurant ainsi la stabilité des 

ressources. Elle estime, dès lors que « si ces éléments sont pris en compte, comme il 

incombait à la partie défenderesse de le faire, force est de constater que les ressources 

sont suffisamment stables, tant au jour de la demande, qu’au jour de la prise de 

décision ». Elle fait grief à la partie défenderesse d’avoir méconnu l’article 40ter de la Loi 

et le principe de proportionnalité. Elle expose que la partie défenderesse ne pouvait pas 

se projeter dans le futur et que « C’est précisément pour cette raison que la partie 

défenderesse, lorsqu’elle délivre une telle autorisation de séjour, conserve la possibilité 

de retirer le titre de séjour dans les cinq années qui suivent, sur pied de l’article 42quater 

de la loi du 15 décembre 1980 ».  

 

Elle reproduit l’article 42quater, § 1er, alinéa 2, de la Loi. Elle souligne qu’au « vu de la 

situation des intéressés au moment de l’introduction de la demande, et encore au moment 

où la partie défenderesse a statué, celle-ci ne pouvait décider comme elle l’a fait en se 

bornant à l’échéance du contrat en cours, pour en déduire de manière automatique que 

les revenus ne seront plus stables après le 2 mai 2015 ».  

 

Elle déduit de ce qui précède que la partie défenderesse « viole l’article 40ter et le 

principe de proportionnalité, et commet une erreur manifeste d’appréciation. E (sic.) tout 

état de cause, la partie défenderesse n’a pas motivé sa position en démontrant avoir tenu 

compte de tous les éléments à sa disposition pour évaluer la stabilité des ressources, et 

viole par conséquent le devoir de minutie, les obligations de motivation ». 

 

3. Discussion 
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3.1. Sur la deuxième branche du moyen, le Conseil rappelle, qu’aux termes de l’article 

40ter, alinéa 2, de la Loi, le citoyen belge rejoint doit, en ce qui concerne les membres de 

la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, de la même Loi, démontrer « qu'il 

dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est 

réputée remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent 

vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 

concernant le droit à l'intégration sociale. L'évaluation de ces moyens de subsistance : 

[…] ;  

1° tient compte de leur nature et de leur régularité; 

[…] ».  

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 

celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il 

suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2. En l’espèce, la partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir estimé 

que les moyens de subsistance de l’épouse du requérant ne sont pas stables en se 

projetant dans l’avenir, alors qu’il a démontré qu’au moment de la demande et de la 

décision entreprise, ces ressources étaient bien stables, suffisantes et régulières. 

 

Le Conseil observe qu’il ressort du dossier administratif que le requérant a notamment 

déposé, à l’appui de sa demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen 

de l’Union européenne, les fiches de paie de sa conjointe pour les mois d’octobre, 

novembre et décembre 2014, dont il ressort qu’elle perçoit un salaire allant de 1387,8€ à 

1549,18€. 

 

Le Conseil relève par ailleurs que la décision de refus de séjour de plus de trois mois est 

motivée par le constat selon lequel « Bien que les fiches de paie produites démontrent 

que son épouse belge dispose de ressources atteignant les 120% du RIS, cependant, 

selon la base de données (Dolsis/Dimona) mise à la disposition de l'Office des Etrangers 

par le SPF Sécurité Sociale, il s'avère que le contrat de travail de son épouse belge au 

sein de [T.B.] SCRL se clôture le 31/05/2015 (début des activités le 02/05/2014). », 

duquel elle a déduit que « l'intéressé ne démontre pas que la personne qui ouvre le droit 

au séjour dispose effectivement de moyens de subsistance stables tels qu'exigés en 

application de l'article 40 ter de la Loi du 15/12/1980. ». 

 

Toutefois, force est de constater qu’il ne ressort nullement de la décision entreprise, ni du 

dossier administratif, aux termes de quel raisonnement la partie défenderesse est arrivée 

à la conclusion qu’au moment de l’adoption de l’acte attaqué, les ressources de la 

conjointe du requérant ne seraient pas stables. En effet, le Conseil estime que les 
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conditions de l’article 40ter de la Loi et, par conséquent la condition de disposer de 

ressources stables, suffisantes et régulières, énoncée par cette disposition, sont à 

apprécier au moment de la prise de décision. Force est, par ailleurs, d’observer que la 

partie défenderesse elle-même semble reconnaître qu’au moment de la prise de la 

décision querellée, l’épouse du requérant dispose de ressources suffisantes et que le 

requérant a démontré qu’elle les perçoit depuis mai 2014, de sorte qu’elle semble 

également implicitement leur reconnaître une certaine stabilité.  

 

Partant, le Conseil estime qu’elle n’a pas permis au requérant de comprendre en quoi, au 

moment de la prise de la décision entreprise, « l'intéressé ne démontre pas que la 

personne qui ouvre le droit au séjour dispose effectivement de moyens de subsistance 

stables tels qu'exigés en application de l'article 40 ter de la Loi du 15/12/1980. ». 

 

Dès lors, le Conseil considère, à l’instar de la partie requérante, qu’en se projetant dans le 

futur, pour apprécier la condition de ressources précitée, alors qu’elle reconnaît elle-

même que les ressources sont suffisantes au moment de la prise de la décision de refus 

de séjour et qu’elles sont perçues depuis un certain temps, la partie défenderesse a 

commis une erreur manifeste d’appréciation et a insuffisamment motivé la décision 

querellée, méconnaissant de la sorte les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative 

à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que les articles 40ter et 62 de la 

Loi. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen est fondé en sa deuxième branche, qui 

suffit à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois.  

 

Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres branches du moyen qui, à les supposer 

fondées, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.4. Etant donné que l’ordre de quitter le territoire du 19 mars 2015, a été pris en 

exécution de la décision de refus de séjour de plus de trois mois et en constitue donc 

l’accessoire, il convient également d’annuler cet ordre de quitter le territoire. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

prise le 19 mars 2015, est annulée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six novembre deux mille quinze 

par : 

 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme D. PIRAUX, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

D. PIRAUX M.-L. YA MUTWALE 


